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Declaration du President du Conseil de securite 

Le Conseil de securite ayant examine, a sa 7662 e seance, le 31 mars 2016, la 
question intitulee « Maintien de la paix et de la securite internationales », son 
president a fait en son nom la declaration suivante : 

« Le Conseil de securite prend note du rapport du Secretaire general sur 
la mise en oeuvre de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation 
pour la Republique democratique du Congo et la region (S/2016/232). 

Le Conseil regrette que seuls des progres limites aient ete accomplis 
jusqu’ici dans la mise en oeuvre des engagements nationaux et regionaux pris 

r 

dans l’Accord-cadre et souligne combien il importe que les Etats signataires 
mettent integralement en oeuvre ces engagements, qui restent essentiels a 
l’instauration durable de la paix et de la securite dans la region des Grands 
Lacs. 


Le Conseil reaffirme qu’il importe de neutraliser tous les groupes armes 
actifs dans Lest de la Republique democratique du Congo (RDC), en 
particulier les Forces democratiques de liberation du Rwanda (FDLR), les 
Forces democratiques alliees (ADF), l’Armee de resistance du Seigneur (LRA) 
et les groupes mai-mai, conformement a la resolution 2277 (2016) du Conseil 
de securite. II note, a cet egard, l’annonce de la reprise des operations 
militaires conjointes entre le Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo et la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO) et demande la reprise 
immediate de ces operations conjointes, qui doivent etre menees avec 
determination pour parvenir a la neutralisation complete de tous les groupes 
armes sevissant dans Lest de la Republique democratique du Congo. 

Le Conseil demande aux Gouvernements de la Republique democratique 
du Congo, de l’Ouganda et du Rwanda de renforcer leur collaboration afin 
d’assurer le rapatriement des ex-combattants du M23 se trouvant au Rwanda et 
en Ouganda, conformement aux Declarations de Nairobi et dans le respect des 
engagements pris dans l’Accord-cadre, et souligne une fois encore combien il 
importe d’assurer que toutes les dispositions des documents signes sont 
appliquees rapidement et de bonne foi. 

Le Conseil rappelle l’engagement pris par la region dans l’Accord-cadre 
de ne pas heberger les personnes accusees de crimes de guerre et de ne pas 
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apporter une assistance aux groupes armes, notamment par la voie du 
recrutement, et prie instamment tous les pays de la region des Grands Lacs de 
mettre en oeuvre ces dispositions de l’Accord-cadre et de coordonner leurs 
efforts pour enqueter sur toutes les allegations selon lesquelles des ex- 
combattants du M23 auraient commis des crimes graves au regard du droit 
international, et pour faire en sorte que les responsables aient a repondre de 
leurs actes. 

Le Conseil considere que les enfants sont parmi les principales victimes 
des conflits dans la region des Grands Lacs, et insiste sur l’imperatif absolu 
que constitue la cessation de leur recrutement dans des groupes armes ainsi 
que sur la necessite d’autonomiser les jeunes et d’encourager les initiatives 
visant a favoriser leur acces a l’emploi dans la region. 

Le Conseil appelle tous les pays de la region des Grands Lacs a respecter 
les obligations qui leur incombent en vertu du droit international, y compris le 
droit international des droits de l’homme et le droit humanitaire international, 
et les encourage a s’employer activement a garantir que les auteurs de 
violations des droits de l’homme, et des atteintes a ces droits, et de violations 
du droit international humanitaire aient a rendre compte de leurs actes. 

Le Conseil constate avec satisfaction que les elections organisees dans 
plusieurs pays de la region des Grands Lacs se sont deroulees dans le calme et 
dans des conditions garantissant leur credibility. II note, cependant, que 
certains scrutins recents et en cours dans d’autres pays de la region font 
serieusement craindre une recrudescence de l’instabilite, de l’insecurite et des 
risques de violences, de violations des droits de l’homme et d’atteintes a ces 
droits, et de violations du droit international humanitaire ainsi que de 
nouveaux deplacements de population, qui ont des repercussions sur 
l’ensemble des pays de la region des Grands Lacs. 

Le Conseil exhorte la region a appuyer les initiatives destinees a 
promouvoir un dialogue sans exclusive entre les parties prenantes nationales, 
et insiste sur la necessite d’ouvrir l’espace politique pour permettre aux partis 
politiques pacifiques, a la societe civile et aux medias de participer pleinement 
et librement au processus politique. II exhorte en outre la region a appuyer le 
renforcement et l’amelioration des capacites en matiere d’elections et de 

r 

gouvernance des pays de la region des Grands Lacs. II demande aux Etats 
Membres de la region des Grands Lacs de prendre des mesures pour garantir 
que les scrutins electoraux favorisent la paix et la securite, en faisant en sorte 
que les elections aient lieu en temps voulu et se deroulent de fagon pacifique, 
ouverte a tous et credible, conformement aux constitutions respectives des 
pays et a la Charte africaine de la democratic, des elections et de la 
gouvernance, selon le cas. 

Le Conseil est gravement preoccupe par la poursuite de l’exploitation et 
du commerce illicites des ressources naturelles dans l’est de la Republique 
democratique du Congo. II demande instamment aux Etats signataires de 
l’Accord-cadre, aux organisations regionales et a la communaute 
internationale de coordonner leurs efforts pour saper les bases economiques 
des groupes armes qui tirent profit de l’exploitation et du commerce illicites 
des ressources naturelles, et pour prevenir l’exploitation des femmes et des 
enfants dans le commerce de ces ressources. 
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Le Conseil prend note du Cadre strategique regional pour la region des 
Grands Lacs 2016-2017, qui lui a ete presente par le Secretaire general et qui 
definit les six piliers de Taction de developpement des Nations Unies a Tappui 
de la mise en oeuvre de TAccord-cadre : gestion durable des ressources 
naturelles, integration economique et echanges transfrontieres; securite 
alimentaire et nutrition; mobilite; jeunes et adolescents; violences sexuelles et 
sexistes; et justice et prevention des conflits. 

Le Conseil note egalement que le Cadre strategique regional vise a 
transformer Texploitation illicite des ressources naturelles en activite legale et 
reglementee et a favoriser une utilisation plus durable des ressources 
naturelles et sa contribution au developpement, ce qui suppose une gestion 
transparente et responsable de ces ressources, pouvant generer des revenus 

r 

importants pour les Etats et les communautes. 

Le Conseil, sans prejudice des conclusions de Texamen a venir du 
mandat de TEnvoye special du Secretaire general pour la region des Grands 
Lacs, prend note en outre de la feuille de route de TEnvoye special du 
Secretaire general et des priorites qui y sont enoncees en termes d’action 
regionale. 

Le Conseil souligne que le Pacte de 2006 sur la securite, la stabilite et le 
developpement dans la region des Grands Lacs et TAccord-cadre pour la paix, 
la securite et la cooperation pour la Republique democratique du Congo et la 
region sont des instruments qui se renforcent mutuellement et qui sont 
indispensables pour assurer la paix et la prosperity a long terme. II insiste sur 
le fait que TAccord-cadre etablit clairement que la paix, la securite et le 
developpement sont lies et souligne qu’il importe de renforcer la cooperation 
regionale, y compris en approfondissant T integration economique. 

Le Conseil exhorte la communaute des donateurs a contribuer a la mise 
en oeuvre du Cadre strategique pour la region des Grands Lacs et de la feuille 
de route de TEnvoye special du Secretaire general pour la region des Grands 
Lacs, qui constituent un socle propice a des partenariats efficaces permettant 

r 

d’aider les Etats Membres a s’acquitter des engagements pris aux niveaux 
national et regional en vue de s’attaquer aux causes profondes des conflits, de 
promouvoir le developpement et la cooperation economiques et d’assurer une 
paix durable dans la region des Grands Lacs. 

Le Conseil salue les efforts deployes par TEnvoye special du Secretaire 
general pour la region des Grands Lacs et se felicite de la tenue de la 
Conference sur Tinvestissement du secteur prive, organisee a Kinshasa les 24 
et 25 fevrier 2016 par le Bureau de TEnvoye special et la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs, et accueillie par le Gouvernement 
de la Republique democratique du Congo. 

Le Conseil souligne par ailleurs qu’il faudrait mettre a profit la 
dynamique generee par la Conference sur Tinvestissement du secteur prive 
grace a la mise en oeuvre du Lorum du secteur prive de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs pour realiser des investissements 
et stimuler la creation d’emplois et de moyens de subsistance, qui 
contribueront efficacement a la prevention des conflits et a la consolidation de 
la paix et de la securite dans la region des Grands Lacs. 
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Le Conseil souligne qu’une perspective regionale devrait permettre de 
trouver des solutions a la situation qui regne dans la region des Grands Lacs, 
en traitant les causes profondes du conflit, dont beaucoup sont de nature 
regionale, les questions transfrontalieres bees a la situation dans l’est de la 
Republique democratique du Congo revetant une importance cruciale en raison 
du deplacement d’un grand nombre de migrants et de refugies qu’elles 
provoquent, de Limportance du trafic de ressources naturelles et des activites 
de groupes armes et de reseaux criminels des deux cotes de la frontiere. 

Le Conseil souligne que le deplacement force de millions de personnes 
dans la region des Grands Lacs est l’un des principaux facteurs de conflit, qui 
conduit a l’instabilite de la region et a l’insecurite, a des repercussions sur la 
situation humanitaire et est a Lorigine de violations des droits de l’homme et 
d’atteintes a ces droits. 

Le Conseil encourage les interventions regionales qui visent a 
developper Lemploi et les moyens de subsistance, Lautonomie economique et 
les competences entrepreneuriales des jeunes, notamment les adolescents et les 
jeunes marginalises dans les zones frontiere des pays de la region des Grands 
Lacs ainsi que les jeunes auparavant associes a des groupes armes. 

Le Conseil partage le point de vue exprime dans le Cadre strategique 
regional quant a l’urgente necessite de mettre fin a la violence et a la 
discrimination contre les femmes et les filles, y compris les viols et d’autres 
formes de violence sexuelle dans la region des Grands Lacs, et de tenir compte 
du lien qui existe entre la participation des femmes a la prise de decisions 
relatives a la paix et a la securite d’une part, et la paix et l’egabte des sexes 
d’autre part. 

Le Conseil soutient les interventions regionales sur la question de la 
violence sexiste dans le contexte des conflits armes, qui sont menees aux fins 
de la mise en pratique des engagements pris dans la declaration de Kampala de 
lutter contre l’impunite des auteurs de debts sexistes au niveau national et 
d’accroitre la presence des femmes, leur autonomisation et leur resilience. 

Le Conseil, notant le lien entre justice et prevention des conflits, 
demande aux pays de la region des Grands Lacs de tenir pour responsables les 
auteurs de violations des droits de l’homme, d’atteintes a ces droits et de 
violations du droit international humanitaire et d’appuyer veritablement les 
mesures de prevention des conflits, en mettant fin a la culture de l’impunite. 

Le Conseil se felicite des efforts faits par les gouvernements pour 
inverser cette tendance en etablissant une strategic propice a des ameliorations 
concretes visant a ce que repondent de leurs actes les responsables de 
violations des droits de l’homme, d’atteintes a ces droits et de violations du 
droit international humanitaire et d’instaurer la confiance entre citoyens et 
gouvernements. 

Le Conseil souligne Limportance des initiatives de consolidation de la 
paix au regard de la prevention de la reprise des conflits et encourage la 
Commission de consolidation de la paix et les organisations regionales 
concernees a cooperer etroitement. 
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Le Conseil prend note des « Interventions » prioritaires definies dans le 
Cadre strategique regional pour la region des Grands Lacs afin de renforcer les 
institutions, les mecanismes et capacites de prevention, de gestion et de 
reglement des conflits et de consolidation de la paix grace aux initiatives 
transfrontieres et aux partenariats au niveau regional, notamment la 
Conference internationale sur la region des Grands Lacs et les organisations de 
la societe civile; d’intensifier les efforts menes a l’echelle regionale en 
accroissant les controles sur la demande d’armes legeres et de petit calibre, 
source majeure de conflit dans la region des Grands Lacs; et de renforcer la 
cooperation en matiere judiciaire, notamment au niveau des forces de maintien 
de l’ordre, des controles douaniers, des parquets, des organes judiciaires et des 
juristes, en ameliorant en particulier la cooperation entre gouvernements, 
institutions judiciaires et populations locales, surtout dans les zones 
frontalieres de la region des Grands Lacs. » 
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